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La crise sanitaire a pour conséquence une crise économique dont les conséquences ne peuvent
être encore mesurées. Pôle Emploi a déjà enregistré plus d’un million de demandeurs d’emploi
supplémentaires et le chômage n’a jamais atteint un niveau aussi élevé depuis 25 ans.

Les dispositifs gouvernementaux d’aide aux entreprises ont pu limiter l’impact économique de la
crise sanitaire et éviter une vague immédiate de faillites et de suppressions d’emplois. Certaines
entreprises ne sortiront, néanmoins, pas indemnes de cette crise (fragilités antérieures,
endettement accru, reprise de l’activité limitée ou tardive…).

Face à ce qui est à tout le moins un fort ralentissement économique, un certain nombre
d’employeurs envisagent d’ores et déjà ou envisageront des mesures de
réorganisation/restructuration (augmentation du temps de travail, réduction de salaires,
suppression de postes, fermetures d’établissements, cession, fusion…).

PSE, ruptures conventionnelles collectives, plans de départ volontaire, accords de performance
collective, activité partielle longue durée, renégociation des accords de temps de travail (RTT,
CP…), redressement et liquidation judiciaire… les outils pour y répondre ne manquent pas.

Plus que jamais CSE et organisations syndicales doivent s’imposer comme des acteurs
incontournables pour éviter certaines dérives et devenir de véritables forces de proposition.
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L’étendue des prérogatives du CSE va
dépendre de la nature du projet de
restructuration envisagé et de ses conséquences
sur l’emploi, les conditions de travail,
l’organisation, la gestion et, plus généralement
sur la marche de l’entreprise.

Ni la loi, ni la jurisprudence ne
définissent ce qu’il faut entendre par
« restructuration » ou « réorganisation ».
Ces termes correspondent ainsi, à une facilité de
langage, derrière laquelle peuvent se cacher des
situations très diverses.

En pratique, cela vise toutes les
modifications affectant l’organisation
juridique ou économique d’une
entreprise et définies en fonction d’une
conjoncture ou d’une stratégie.

Le contenu des restructurations est fortement
dépendant des caractéristiques propres
de l’entreprise et de son secteur d’activité
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1° Les mesures de nature à affecter le volume ou la structure des effectifs ;

2° La modification de son organisation économique ou juridique ;

3° Les conditions d'emploi, de travail, notamment la durée du travail, et la formation
professionnelle ;

4° L'introduction de nouvelles technologies, tout aménagement important modifiant
les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail ;…
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PSE PDV (mixte ou autonome) RCC

Accord de performance 

collective (APC) Activité partielle longue durée 

Possibilité de 

recourir à un expert comptable

Possibilité de recourir à un expert 

comptable dans le cadre de la 

consultation du CSE et dans le cadre 

de la négociation de l'accord portant 

sur les mesures d'accompagnement ( 

même expert obligatoirement) 

Possibilité de désigner un expert comptable 

dans le cadre d'un PDV mixte (idem procédure 

PSE)

Dans le cadre d'un PDVA : pas de mission légale 

d'accompagnement par un expert comptable / 

Possibilité de recourir à un expert libre

pas de mission légale d'accompagnement par un expert 

comptable

Possibilité de recourir à un expert libre

possibilité de désigner un expert comptable 

pour accompagner les OS dans la négociation de 

l'accord

pas de mission légale d'accompagnement 

par un expert comptable

Possibilité de recourir à un expert libre

Modalités de prise 

en charge des honoraires de 

l'expert

Prise en charge intégrale des 

honoraires de l'expert par 

l'entreprise dans le cadre de la 

procédure d'I/C du CSE

La loi est en revanche muette 

concernant la prise en charge des 

honoraires de l'expert dans le cadre 

de l'accompagnement à la 

négociation de l'accord portant sur les 

mesures d'accompagnement. Une 

lecture stricto sensu de la loi pourrait 

conduire à considérer que les 

honoraires de l'expert sont ainsi à la 

charge intégrale des OS ou CSE 

(modalités de prise en charge à 

négocier dans le cadre d'un accord de 

méthode). 

PDV mixte : idem PSE

PDVA : prise en charge des honoraires de 

l'expert libre par les OS ou CSE ( point de 

négociation possible dans le cadre d'un accord 

de méthode)

prise en charge des honoraires de l'expert libre 

par les OS ou CSE ( point de négociation possible

 dans le cadre d'un accord de méthode)

La loi est muette concernant la prise en charge des 

honoraires de l'expert 

dans le cadre de l'accompagnement à la négociation 

de l'accord. Une lecture stricto sensu de la loi pourrait 

conduire à considérer que les honoraires de l'expert 

sont ainsi à la charge intégrale des OS ou CSE 

(modalités de prise en charge à négocier dans le cadre 

d'un accord de méthode)

prise en charge des honoraires de l'expert libre 

par les OS ou CSE ( point de négociation possible

 dans le cadre d'un accord de méthode)
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